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COMPTE RENDU REUNION DE CONSEIL SYNDICAL 

Mardi 08 novembre 2022 

A la Salle François Kernec de Condé-sur-Iton - À 18 heures 

 
Date de la convocation : 26/10/2022 
 
Etaient présents : Mohamed BENSALAH, Richard BOUCHERIE, Sylvie CORMIER, Annie DEPRESLE, Philipe DORCHIES, Gérard 
DERYCKE, Luc ESPRIT, Michel GRUDE, Joseph KERNEIS, Patrice PAUCHET, Jean-Pierre PEPELLIN, Jean-Claude PROVOST, Michel 
BATARD, Thierry GUILHOT, Michel LESAGE, Éric LEVITRE, Frédéric MALHERBE, Michel OSMOND, Pierre PELERIN, Michel 
QUEMIN, Thierry ROMERO, Bernard TOUSSAINT, Christophe VANDEWALLE, François VERDIER 
 
Absents ou excusés :  Colette BONNARD, Patrice BOUDEYRON, Gérard CHERON, Michel FRANCOIS, Nathalie GICQUIAUD Denis 
GUITTON, Jean-Claude LANOS, Denis LOUVARD, Philippe OBADIA, Alain PETITBON, Alain ROCHEFORT, John AUFFRET, Albert 
JAVELLE, Thibault NOEL, Jean-Pierre VILLECHANOUX 
 
Colette BONNARD a donné pouvoir à Gérard DERYCKE 
Patrice BOUDEYRON est représenté par son suppléant Jean-Pierre PEPELLIN 
Michel FRANCOIS a donné pouvoir à Joseph KERNEIS 
Nathalie GICQUIAUD a donné pouvoir à Annie DEPRESLE 
Philippe OBADIA est représenté par son suppléant Patrice PAUCHET 
Jean-Pierre VILLECHANOUX a donné pouvoir à Luc ESPRIT. 
 
Sur 41 Délégués Eau/Assainissement :  24 présents (22 titulaires et 2 suppléants – 4 ont donné pouvoir et 11 excusés-absents sans 
suppléance ou pouvoir. 
Séance ouverte à 18h00. 
Secrétaire de séance : Joseph KERNEIS 
 
Le Président demande l’autorisation d’ajouter un sujet à l’ordre du jour : Décision Modificative  n°3 – Service 
Assainissement  - accepté à l’unanimité. 
 
Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. 
Il précise les différents pouvoirs qui ont été transmis au SEPASE ou remis en début de réunion.  
Il invite les délégués à se prononcer sur le compte rendu de la dernière réunion de Conseil Syndical (secrétaire de séance : Richard 
BOUCHERIE), compte-rendu qui n’appelle pas d’observations. Il est donc approuvé. L’ordre du jour est présenté, la réunion a lieu. 
 
Service assainissement  

 
N°1 : Attribution marché Travaux Step Francheville 
N°2 :  Attribution marché Création d’un réseau de transfert et d’un poste de refoulement à  
            Francheville  
N°3 :  Attribution marché de Contrôles extérieurs Step Piseux 
N°4 :  Attribution marché Test de réception réseau assainissement Piseux  
N°5 :  Avenant délai marché Avenue Pasteur – Verneuil d’Avre et d’Iton 
N°6 :  Avenant financier marché maîtrise d’œuvre Chennebrun 
 
Service eau  
 
N°1 :  Délibération sur la candidature du Sepase au PAEC 
N°2 :  Gestion des fuites d’eau 
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Services eau et assainissement  
 
N°1 :  Effacement de dettes 
N°2 :  Convention installation antenne relais Free Mobile 
N°3 :  Revalorisation indemnité repas 
N°4 :   Désignation délégué agent CNAS 
N°5 :  Etat des travaux 
N°6: Questions diverses : contrat EDF, calendrier Conseils 2023, point budgétaire, ressources  
            Humaines 
 

Service assainissement  
 

1. Attribution marché Travaux Step Francheville 

Monsieur le Président expose, 

Le Syndicat d’Eau Potable et d’Assainissement du Sud de l’Eure (SEPASE) a engagé une importante opération de restructuration 
du système d’assainissement du secteur de Francheville, sur la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton sur la base du programme 
suivant : 

- Créer une nouvelle station d’épuration sur le site de Pont Thibout, dimensionnée pour l’ensemble de la commune (1.200 
EH à ce stade) et supprimer l’ancienne station d’épuration du Bourg ainsi que celle de Pont Thibout, 

- Transférer les effluents de l’ancienne station vers le nouvel équipement à créer, qui reprendra également les effluents 
de Pont Thibout (environ 2 km), 

- Réhabiliter le réseau existant du secteur du Bourg, sujet à d’importantes intrusions d’eaux claires parasites. 

En ce qui concerne le marché de reconstruction de la station d’épuration, une consultation a été engagée en procédure adaptée 
ouverte avec possibilité de négociation et publicité au BOAMP : 

o La publicité a été transmise le 08 août 2022 au Journal Officiel (BOAMP), 

o Les candidats devaient transmettre leur offre avant le lundi 17 octobre 2022 à 12H00, 

o Les variantes à l’initiative des candidats étaient autorisées mais toutefois encadrées, 

o Le DCE a fait l’objet d’une dématérialisation. Le dossier de consultation était librement téléchargeable sur le site web 
https://agysoft.marches-publics.info/  

Deux groupements d’entreprises ont remis leur offre dans les délais :  
- Groupement Wangner assainissement / Système Wolff (co traitant génie civil)  
- Groupement SAUR / Vauban GC (co traitant génie civil) 

Elles ont en suivant fait l’objet d’une analyse conformément aux critères du règlement de consultation, à savoir : 

 

Critères et sous-critères Pondération 

1 – Valeur technique de l’offre 32.0 % 

2 – Prix des prestations 32.0 % 

3 – Organisation du chantier – Phasage - Planning 10.0 % 

4 – Conditions d’usage 8.0 % 

5 – Amélioration du projet 5.0 % 

6 – Performances énergétiques 5.0 % 

7 – Bilan d’exploitation 5.0 % 

8 – Qualité de l’offre 3.0 % 

 

Après ouverture, audition des candidats, négociation et analyse des offres reçues, Monsieur le Président, assisté de la Commission 
ad’hoc a constaté le résultat de la négociation et propose de retenir l’offre variante économiquement la plus avantageuse 

https://agysoft.marches-publics.info/
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suivante, intégrant la création d’un bassin d’orage neuf avec base communicante et la création d’une zone de contact couplée à 
une zone anaérobie concentrique : 
 

Groupement Wangner assainissement / Système Wolff  
pour un montant de 1.763.429 € HT soit 2.116.114,80 € TTC 

Eléments du débat :  
Il est précisé que l’enveloppe prévue lors de l’élaboration du projet Step Francheville était de 2  460 000 € et elle est estimée 
aujourd’hui à 2 670 000 €. 
Une question est posée sur l’origine des intrusions d’eaux claires : ces eaux proviennent de la nappe souterraine. 
 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité : 

- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation des entreprises de travaux de création 
d’une station d’épuration dans le cadre d’une procédure adaptée ouverte ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de travaux de création d’une station d’épuration au groupement Wangner assainissement / 
Système Wolff pour un montant total de de 1.763.429 € HT soit 2.116.114,80 € TTC ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de travaux de création de la station d’épuration, et toutes les pièces s’y 
afférant, ainsi que ses avenants éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’année 2022 et des années suivantes si nécessaire ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du Conseil 
Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 

       

2. Attribution marché Création d’un réseau de transfert et d’un poste de  
             refoulement à Francheville 

Monsieur le Président expose, 

Le Syndicat d’Eau Potable et d’Assainissement du Sud de l’Eure (SEPASE) a engagé une importante opération de restructuration 
du système d’assainissement du secteur de Francheville, sur la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton sur la base du programme 
suivant : 

- Créer une nouvelle station d’épuration sur le site de Pont Thibout, dimensionnée pour l’ensemble de la commune (1.200 
EH à ce stade), 

- Supprimer l’ancienne station d’épuration du Bourg ainsi que celle de Pont Thibout, 
- Transférer les effluents de cette ancienne station vers le nouvel équipement à créer, qui reprendra également les 

effluents de Pont Thibout (environ 2 km), 
- Réhabiliter le réseau existant du secteur du Bourg, sujet à d’importantes intrusions d’eaux claires parasites. 

Une première consultation a été lancée en juin 2022 et a permis d’attribuer le marché de réhabilitation du réseau existant du 
Bourg (lot 2) et le marché de tests de réception associé au programme. 

Le marché de transfert des effluents de l’ancienne station d’épuration vers la nouvelle station (lot 1) à créer avait, lui, été déclaré 
sans suite et a été relancé début août 2022 après réexamen des prescriptions techniques par la maîtrise d’œuvre : 

 
o La consultation a été engagée en procédure adaptée ouverte avec possibilité de négociation et publicité au BOAMP :  
o La publicité a été transmise le 10 août 2022 au Journal Officiel (BOAMP), 
o Les candidats devaient transmettre leur offre avant le lundi 19 septembre 2022 à 12H00, 
o Les variantes à l’initiative des candidats n’étaient pas autorisées, 
o Le DCE a fait l’objet d’une dématérialisation. Le dossier de consultation était librement téléchargeable sur le site web 

https://agysoft.marches-publics.info/  
 

Trois entreprises ou groupements d’entreprises ont remis leur offre dans les délais pour ce lot 1 :  
- SARC / STURNO (co traitant)  
- SADE / HABERT 
- CISE TP 

Elles ont en suivant fait l’objet d’une analyse conformément aux critères du règlement de consultation, à savoir : 

https://agysoft.marches-publics.info/
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- Valeur technique de l’offre : 60 % 
- Prix des prestations : 40 % 

Monsieur le Président, assisté de la Commission ad’hoc a constaté le résultat de l’analyse des offres et de la négociation et propose 
de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse suivante : 

Lot 1 après relance : Offre SADE / HABERT pour un montant total de 643.572,00 € HT 

 
Elément du débat :  
Il est précisé que des travaux d’aménagement de sécurité vont avoir lieu dans le bourg de Francheville en 2024, veiller à ce que les 
deux projets soient coordonnés. 
 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité : 

- CONFIRME la réalisation de l’opération sous charte qualité des réseaux d’assainissement ; 

- ACTE le réexamen des prescriptions techniques du lot 1 par la maîtrise d’œuvre avant relance de ce lot ; 

- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation des entreprises de travaux de transfert 
des effluents (lot 1) dans le cadre d’une procédure adaptée ouverte ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de travaux du lot 1 au groupement d’entreprises SADE / HABERT pour un montant total de 
643.572,00 € HT soit 772.286,40 € TTC ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de travaux du lot 1 et toutes les pièces s’y afférant, ainsi que ses avenants 
éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’année 2022 et des suivantes si nécessaire ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du Conseil 
Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 
 

 

3.  Attribution marché de Contrôles extérieurs Step Piseux 
 
Pour rappel, ce marché a été délibéré en juin 2021 et attribué à l’entreprise SOCOTEC pour un montant de 5940  € HT. 
 

4. Attribution marché Test de réception réseau assainissement Piseux 

Monsieur le Président expose, 

Le Syndicat d’Eau Potable et d’Assainissement du Sud de l’Eure (SEPASE) a engagé la réhabilitation des réseaux d’assainissement 
sur la commune de Piseux (27). La maîtrise d’œuvre en a été confiée au groupement VERDI / Atelier TMF et les travaux ont été 
attribués à la société SARC, la société Cad’en assurant l’assistance à maîtrise d’ouvrage de l’opération.  

Conformément à la charte qualité des réseaux d’assainissement, une consultation destinée à retenir une société chargée de 
réaliser le contrôle de la qualité d’exécution des ouvrages (tests de réception COFRAC) a également été lancée. Il s’agit d’une 
consultation directe auprès de trois sociétés spécialisées dans le domaine. 

Monsieur le Président, assisté de la Commission ad’hoc a constaté le résultat de l’analyse des offres et propose de retenir l’offre 
économiquement la plus avantageuse suivante : 

Offre de la société A3SN pour un montant total de 5.482,00 € HT soit 6 578,40 € TTC. 

Vu l’exposé de Monsieur le Président : 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil syndical : 
A l’unanimité : 

- CONFIRME la réalisation de l’opération sous charte qualité des réseaux d’assainissement,  

- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation des entreprises de d’essais de réception 
dans le cadre d’une procédure adaptée restreinte à des sociétés spécialisées ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de tests de réception à la société A3SN pour un montant total de 5.482,00 € HT soit 6 578.40 
€ TTC ; 
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- AUTORISE Monsieur le Président à signer ce marché et toutes les pièces s’y afférant, ainsi que ses avenants éventuels dans 
la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’année 2022 et des suivantes si nécessaire ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du Conseil 
Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 
 

5.   Avenant délai marché Avenue Pasteur – Verneuil d’Avre et d’Iton 

Le présent avenant n° 1 a pour objet d’entériner un délai complémentaire sur le marché objet du présent avenant. 
Ce délai complémentaire est dû aux circonstances suivantes : 

- Nécessité d’une organisation de travaux de nuit sur le secteur du Boulevard Pasteur compte tenu du trafic automobile 
important à cet endroit, 

- Pose du poste de refoulement rendue plus difficile que prévu par sa profondeur importante et les blindages associés, 
 

Initialement, la durée de la période de préparation est de 2 mois et le délai d’exécution des travaux est de 4 mois. 

Le délai contractuel du marché est augmenté de trois semaines sur la phase travaux. 
Le présent avenant est sans incidence financière sur le marché. 
 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical,  
A l'unanimité : 

- ACCEPTE la prolongation de 3 semaines de délais pour la réalisation des travaux de réhabilitation des réseaux 
d’assainissement sur le secteur du Boulevard Pasteur, sur la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton,  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant relatif à cette prolongation de délais avec la société SARC, et toutes les 
pièces s’y afférant ;  

          

6.   Avenant financier marché maîtrise d’œuvre Chennebrun 

Le marché de base de maîtrise d’œuvre pour la mise en place de l’assainissement collectif de Chennebrun a été attribué à ARTELIA 
pour un montant de 136 580,00 HT 
A ce jour les travaux sont terminés. 

Monsieur le Président expose, 

Le SEPASE a engagé la création d’un système d’assainissement sur les communes de Chennebrun et Armentières, dans un objectif 
de respect du milieu naturel.  

Pour cela, le groupement ARTELIA / KASO a été retenu pour assurer la maîtrise d’œuvre de l’opération.  

Le cadre de décomposition du marché de maîtrise d’œuvre était défini ainsi : 

TRANCHE FERME : 

- AVP, PRO, ACT, VISA, DET, AOR pour la station d’épuration,  
- AVP, PRO, ACT, VISA, DET, AOR pour le réseau de collecte domaine public, 
- PRO et ACT pour les travaux en domaine privé sur la base de 110 logements, 
- Missions complémentaires : MC1 (Réalisation des dossiers règlementaires), MC2 (Choix et suivi des prestataires annexes), 

MC3 (Permis de construire), 

 

TRANCHE OPTIONNELLE 1 : 

- EXE, DET et AOR pour les travaux en domaine privé sur la base de 110 logements. 
Plusieurs modifications ont été apportées à l’opération durant sa réalisation et engendrent des plus ou moins-values au contrat 
conclu :  

- Reprise du rapport de phase PRO pour la réalisation d’une station d’épuration de type lits plantés de roseaux au lieu 
d’une station d’épuration de type boue activée telle que prévue initialement : plus-value de 1.486,00 € HT 

- Reprise du dossier loi sur l’eau pour la réalisation d’une station d’épuration de type lits plantés de roseaux au lieu  d’une 
station d’épuration de type boue activée telle que prévue initialement : plus-value de 2.830,00 € HT 

- Modification des quantités prévues à la mission PRO domaine privé de tranche ferme : passage de 110 logements à 91 
logements, engendrant une moins-value de 1.938,00 € HT 
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- Modification des quantités prévues aux missions EXE, DET, AOR domaine privé : passage de 110 logements à 77 
logements, engendrant une moins-value de 3.465,00 € HT 

- Absence de réalisation du permis de construire compte tenu du type de station d’épuration retenue ne nécessitant 
finalement pas ce dossier : moins-value de 5.000,00 € HT 

Soit une moins-value globale à l’échelle du marché de 6.087,00 € HT, soit 7.304,40 € TTC. 

 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité : 

- APPROUVE les modifications à apporter au contrat de marché de maîtrise d'œuvre du groupement ARTELIA (mandataire) / 
KASO, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant à ce marché, et toutes les pièces s’y afférant.  
         

7.   Décision Modificative N°3 

Monsieur le Président indique que l’article 21562 en dépense d’investissement du budget assainissement du SEPASE n’a pas été 
suffisamment provisionné lors du vote du budget primitif 2022, aussi il demande aux membres du Conseil Syndical d’accepter la 
modification budgétaire suivante :  
 

Pour rappel : Montant budgétisé : 121 967 € 

Dépense d’investissement :  
c/ 2315 : – 8 000.00 € 
 21562 :  + 8 000.00€ 
 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
 
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité : 
- Accepte de réévaluer le montant budgété au compte 21562 de 8 000 € HT (Huit mille euros). 
 

Service eau 
  

1.  Délibération sur la candidature du Sepase au PAEC 
 
Le projet agro-environnemental et climatique (PAEC) 
Ce projet a pour finalité de maintenir et d’encourager des changements de pratiques agricoles nécessaires pour répondre aux enjeux 

agro-environnementaux identifiés sur le territoire. Il consiste, à partir d’un diagnostic environnemental et agricole du territoire, en 
la mise en place d’une stratégie d’intervention issue de la sélection de Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) à 
même de répondre aux enjeux identifiés sur le territoire. 

Les mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) 
Les Mesures Agro-Environnementales et Climatiques sont des outils permettant d’accompagner le changement de pratiques 

agricoles, afin de réduire des pressions agricoles sur l’environnement identifiées à l’échelle du territoire. Ces mesures permettent 
aussi de maintenir des pratiques favorables, là où il existe un risque de disparition de ces dernières ou de modification en faveur de 
pratiques moins respectueuses de l’environnement. 

Sur le territoire des bassins d’alimentation des captages sous la responsabilité du SEPASE (BAC de Coulonges-Les Chérottes et BAC de 
Barrières Rouges), l’enjeux principal est celui de la préservation de la qualité de l’eau, auquel vient s’ajouter ceux de la préservation 
de la biodiversité et des zones humides. 

 
Eléments du débat :  
Il est jugé important que le SEPASE soit acteur sur la durée dans ce dispositif ciblé sur la qualité de l’eau. 
Il est regrettable que ce  dernier et les MAEC se suscitent pas davantage d’adhésions. Le contexte économique en est la raison 
essentielle et seules des mesures plus incitatives et/ou l’intervention de financeurs complémentaires seraient de nature à donner un 
nouvel élan aux MAEC. 
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Candidature 
Ce projet est dans la continuité du PAEC précédent, en place de 2015 à 2022. Il représente une opportunité pour les agriculteurs ayant 

participé à ces mesures d’aller plus loin dans leur démarche et aux autres de s’engager pour la première fois, tout en bénéficiant 
d’une compensation financière pour les efforts fournis. 

Les MAEC s’inscrivent dans la stratégie de protection de la ressource en eau 2022-2026 du SEPASE, délibérée en conseil syndical du 
31 août 2021, qui donne la ligne directrice de l’animation pour la protection de la ressource en eau. L’animation auprès des 
agriculteurs sur les enjeux autour de la biodiversité et des milieux humides se fera en collaboration avec le Syndicat Mixte 
d’Aménagement du Bassin de l’Iton (SMABI). 

Dans le cadre de la stratégie régionale mise en place par la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la  Forêt 
(DRAAF) de Normandie, et avec le soutien de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN), l’appel à projet PAEC a été ouvert. Le 
SEPASE souhaite répondre à cet appel à projet lancé par la DRAAF Normandie. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L2121-29 
Vu le projet de Schéma Directeur de Gestion des Eaux du bassin Seine-Normandie 2022-2027 en cours de consultation, 
Vu le 11ème programme d’actions « Eau et Climat » de l’agence de l’eau Seine-Normandie (2019-2024), 
Vu le décret n° 2020-1762 du 30 décembre 2020 relatif à la contribution à la gestion et à la préservation de la ressource en eau, 
Vu l’arrêté préfectoral DDTM/SEBF/2018-087 du 26 octobre 2018 définissant le second programme d’actions agricoles et sa mise en 

œuvre sur la zone de protection de l’Aire d’Alimentation du Captage de « Coulonges » sur la commune de Sylvain-les-Moulins, en 
vue de préserver durablement la qualité de l’eau brute, à destination de l’alimentation en eau potable, 

Vu la stratégie de protection de la ressource en eau du SEPASE, délibéré le 31 août 2021, 
Vu le Contrat Territorial Eau et Climat de l’Iton 2022-2024 signé avec l’agence de l’eau Seine-Normandie, exécutoire le 3 janvier 2022. 
Considérant l’importance de délivrer une eau potable de qualité ; 
Considérant la dégradation de la ressource en eau en nitrates et produits phytosanitaires principalement, 
Considérant que l’ouverture de Mesures Agro-Environnementales et Climatiques, sur les périmètres des Bassins d’Alimentation de 

Captages permettra aux exploitants agricoles de bénéficier d’un soutien financier, en contrepartie de modifications de pratiques 
plus bénéfiques pour la ressource en eau ; 

Il est demandé aux membres du Conseil Syndical de bien vouloir : 
- APPROUVER le dépôt de la candidature du SEPASE à l’Appel à Projet Agroenvironnemental et Climatique (PAEC) pour la mise en 

œuvre des Mesures Agroenvironnementales et Climatiques (MAEC) sur les campagnes 2023 à 2027. 
- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à SIGNER tous documents associés au Projet Agro-Environnementale et 

Climatique (PAEC), incluant les documents nécessaires à la mise en œuvre des actions identifiées dans celle-ci (demandes de 
subventions, prestations, marchés publics, conventions…). 

 
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité : 
APPROUVE le dépôt de la candidature du SEPASE à l’Appel à Projet 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à SIGNER tous documents associés au Projet 
 
La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du code général des 

collectivités territoriales. 
 

2.  Gestion des fuites d’eau 
 
Il s'agit de rappeler la méthodologie de fait qui consiste à gérer les urgences en fonction des fuites constatées (détection compteurs, 

résurgence, ...) accompagnée d'une amélioration des technologies de détection. 
Ensuite, des récurrences de fuites sur un même linéaire conduit à prioriser les investissements. Pour rappel, notre réseau est constitué 

à 60% d’amiante, 20% PVC, 20% fonte et sachant que les renouvellements effectués depuis l'existence du Sepase le sont en fonte. 
 
Eléments de la présentation et du débat : 
Travail par sectorisation 
Surveillance des volumes d’eau par télégestion 
Si variation du volume d’eau (de 1 à 2 m3) : investigation sur le terrain pour localiser la fuite. 
Investissement dans des technologies de pointe : écoute acoustique afin de resserrer le secteur de recherche et corrélation afin de 
localiser la fuite à 50 cm prêts. 
Environ 150 interventions par an. 
Le personnel a des habilitations spécifiques pour pouvoir intervenir sur les canalisations en amiante. 
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Service eau et assainissement 
         

1.  Effacement de dette 
 
La commission de surendettement de l’Eure a imposé le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, :  

- Par décision du 01/07/2022, d’un abonné de Rugles pour une dette totale de 742.84 € HT (eau : 85.14 € HT – assainissement 
657.70 € HT). 

- Par décision du 01/07/2022, d’un abonné des Baux de Breteuil pour une dette d’eau de 166.22 € HT 

- Par décision du 01/07/2022, d’un abonné de Verneuil pour une dette d’assainissement de 251.92 € HT 

- Par décision du 05/08/2022, d’un abonné de Verneuil pour une dette d’assainissement de 1775.36 € HT 

- Par décision du 07/01/2022, d’un abonné d Verneuil pour une dette d’assainissement de 186 € HT 
Total budget eau : 251.36 € HT 
Total budget assainissement :  2870.98 € HT 
 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical,  
A l'unanimité : 
AUTORISE Monsieur le Président à comptabiliser cette demande d’effacement de dettes pour le montant de 251.36 € sur le Budget 

eau et 2870.98 € sur le budget assainissement. 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes pièces comptables s’y rapportant. 
 

2.  Convention installation antenne relais Free Mobile 
 
Monsieur le Président est sollicité par la société FREE MOBILE pour accueillir une antenne relais de communication sur le site de 
la STEP de Verneuil d’Avre et d’Iton. 
 
Il indique que ce projet donnera lieu à un contrat de bail d’une durée de 12 ans avec une redevance versée par FREE d’une valeur 
de 7000 € HT par an sauf pour la première échéance dont le loyer sera calculé au prorata temporis entre la date de lancement des 
travaux et la fin de la période en cours.  
Il précise que cette convention serait caduque si la société FREE mobile n’obtenait pas le permis de construire de la commune 
concernée et si l’enquête publique conduisait à un refus.  
 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical,  
A l'unanimité : 

AUTORISE Monsieur le Président à signer le contrat de bail avec la Société FREE MOBILE pour l’implantation d’une antenne relais 
de communication.  

 

3. Revalorisation indemnité repas 
 
Monsieur le Président rappelle que le SEPASE a mis en place une prime de panier pour les agents en déplacement et ne disposant 
pas de cabane chantier ou dont les conditions de travail lui interdisent de regagner leur lieu habituel de travail pour le repas.  
 
En 2016, le panier a été fixé à  8.90 €, il est proposé de le passer à 12 € à compter du 1er septembre 2022. 

 

Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical,  
A l'unanimité : 

ACCEPTE la réévaluation de la prime de panier à 12 € à compter du 1er septembre 2022. 
 

4.  Délégué agent du CNAS 
 
Le CNAS (Comité Nationale d’Action Sociale) structuré en 7 antennes régionales, a pour mission de proposer des actions sociales 
au personnel des collectivités territoriales (solidarité, vacances, enfance, culture …) 
 
Conformément à l’organisation du CNAS, et suite au départ de Madame Aurélie LECESNE  (service Ressources Humaines), 
le Conseil Syndical doit désigner un nouveau délégué agent afin de la remplacer. 
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Ce délégué aura la charge de conseiller ses collègues dans leurs démarches auprès du CNAS, et assurera le relais entre le 
personnel bénéficiaire et le CNAS en les informant sur l’ensemble de l’offre et en allant au-devant de leurs attentes. 
 
Nous vous proposons de désigner Madame Ingrid DUTERTRE (Service Ressources Humaines) pour ce poste. 
 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical,  
A l'unanimité : 
ACCEPTE de nommer Madame Ingrid DUTERTRE en qualité de délégué agent du CNAS. 
AUTORISE le Président à signer tout document relatif à nette nomination. 

 
 
 

5.  Etat des Travaux 
 

• Le chantier « Assainissement Avenue Pasteur » sera finalisé pour fin novembre. 
Il est demandé de rester vigilant sur la partie réfection de route. 
 

• Le chantier « Réseau AEP Breteuil » sera finalisé pour cette fin d’année. 
 
          

6.  Questions diverses 
 

➢  Contrat EDF 
Notre contrat bisannuel arrive à son terme fin 2022. Sur la base des différents segments de consommation, le coût moyen pondéré 
était voisin de 50€ / MGW. 
Compte tenu du contexte inflationniste, de la volatilité des prix, et des incertitudes géopolitiques, il était essentiel de s'arbitrer à 
nouveau et rapidement sur la durée et de ne pas s'en remettre au marché. 
Un nouveau contrat bisannuel, 2023/2024, a donc été négocié avec EDF et finalisé en octobre sur la base d'un coût moyen pondéré 
voisin de 100€ / MGW. 
Pour rappel, notre budget annuel moyen était de 350/400 k€ 
Parallèlement, différentes mesures d'économie énergétique sont mises en œuvre au niveau des sites du Sepase afin d'atténuer 
l'impact de la hausse sur le budget général. 
 
Eléments du débat : 
Importance pour une structure tel un EPCI de sécuriser, sur la durée, un tarif préalablement négocié. 
 

➢ Calendrier Conseils 2023 
31 janvier / 7 mars / 18 avril / 30 mai / 11 juillet / 5 septembre / 17 octobre / 5 décembre  
Ce calendrier sera diffusé auprès des délégués ainsi qu’auprès des communes se situant sur le territoire du SEPASE et de l’INSE 
27. 
 
 

➢ Point budgétaire 
La Commission Finances s'est réunie sur la base des résultats au 30 septembre avec un réalisé globalement en ligne avec le primitif. 
 
Par contre, il convient, au regard du contexte, d'anticiper la réalisation du prévisionnel 2023 pour cette fin d'année et ainsi disposer 
plus en amont de cet outil de suivi-pilotage budgétaire (fonctionnement-investissements). 
 

➢ Ressources humaines 
Information sur dossier M. Gre. 
Suite au jugement rendu en aout, le dossier se situe désormais au niveau de l’expertise médicale. 
 

➢ Autres questions diverses éventuelles des Délégués 
 
Une question est posée quant au prix de l’eau pour l’année prochaine : les propositions envisagées sont communiquées lors de ce 
Conseil Syndical, mais seront débattues et arbitrées lors du prochain Conseil Syndical de décembre. 
Peut-on avertir les usagers lorsque des purges sont en cours par la pose d’un panneau sur site : réponse positive sur le principe. 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19h30 


